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Monsieur le Préfet et Cher Monsieur,    
 
Je m'étonne à chaque fois de constater que cette pratique barbare et cruelle qu'est la vénerie sous terre existe
encore et qu'elle est infligée à des animaux aussi inoffensifs que les blaireaux et à des jeunes non sevrés -
heureusement que de plus en plus de collectivités locales sensées, courageuses et empathiques s'en détournent
(Alpes de Haute Provence, Bouches du Rhône, Haute Alpes, Vaucluse, Vosges etc.), et que de plus en plus de
juges administratifs la condamnent au regard notamment du vide scientifique et juridique des arrêtés pris par
les préfectures pour le seul plaisir de quelques uns.
 
A titre liminaire, je relève que le projet d'arrêté ne contient aucune note de présentation sérieuse, étayée et
attestée (il est seulement fait état de généralités), et donc aucune donnée exhaustive sur le Blaireau ; ce qui ne
permet pas au contributeur de se positionner en fonction des documents présentés: il n'y a en ce sens et
notamment aucune indication sur les effectifs, aucun chiffrage, localisation et datage sérieux des dégâts (à
supposer qu'ils existent réellement puisqu'ils sont seulement allégués par la chambre d'agriculture), ni preuve
de leur imputation à l'espèce, ou précision des mesures préventives tentées - donc une chasse et un massacre
peuvent être autorisés sur la même espèce presque toute l'année sans aucune justification or le plaisir de
quelques uns qui  considèrent de manière péremptoire que leur  loisir  personnel  est  la  meilleure façon de
réguler !?!

Au surplus, l’article 7 de la Charte de l’Environnement précise que : "Toute personne a le droit, dans les
conditions et les limites définies par la loi, d’accéder aux informations relatives à l’environnement détenues
par les autorités publiques et de participer à l’élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur
l’environnement".
 
Je rappelle encore que cette pratique immonde n'est pas sans conséquence pour d’autres espèces sauvages
puisqu'une  fois  l’opération  terminée,  les  terriers  se  trouvent  fortement  dégradés  alors  même qu'ils  sont
régulièrement  utilisés  par  d’autres  espèces  (dont  certaines  protégées  par  arrêté  ministériel  et  directive
européenne, comme le chat forestier ou des chiroptères).
 
Les recommandations du Conseil de l’Europe vont d’ailleurs en ce sens : « Le creusage des terriers, à structure
souvent très complexe et ancienne, a non seulement des effets néfastes pour les blaireaux, mais aussi pour
diverses espèces cohabitantes, et doit être interdit. »
 
En tout état de cause, les populations de blaireaux sont fragiles, souffrent de la disparition de leurs habitats
(haies, lisières, prairies, …) et sont fortement impactées par le trafic routier; et ils sont inscrits à l’annexe III de
la Convention de Berne, donc protégés (cf. art. 7).
 
Si, à titre dérogatoire, la Convention de Berne encadre strictement la pratique de la chasse et la destruction
administrative de cette espèce (en exigeant la démonstration de dommages importants, l'absence de solution
alternative et l'absence d'impact d'une telle mesure sur la survie de la population concernée : cf. art. 8 et 9), le
ministère de l’écologie doit soumettre « au Comité permanent un rapport biennal sur les dérogations faites ».
 
Aux termes de l’article L. 424-10 du Code de l’environnement, « il est interdit de détruire (…) les portées ou
petits de tous mammifères dont la chasse est autorisée ». Or, l’article R424-5 du même code précise toutefois
que le préfet peut autoriser l’exercice de la vénerie du blaireau pour une période complémentaire à partir du
15 mai, cet article contrevient donc au précédent - ce d'autant qu'il est établi que les blaireautins sont encore
dépendants à la période concernée puisqu'ils ne restent l'intégralité de leur première année.
 
Globalement la dynamique des populations de blaireaux est extrêmement faible (moyenne de 2,3 jeunes par
an) et cette espèce n’est jamais abondante (mortalité juvénile très importante de l’ordre de 50% la 1ère année);
il en résulte que ces opérations de vénerie peuvent affecter considérablement ses effectifs et peuvent entraîner
une disparition locale de cette espèce.
 
Les  dégâts  que  le  blaireau  peut  occasionner  dans  les  cultures  sont  par  ailleurs  généralement  très  peu
importants et très localisés, essentiellement en lisière de forêt...
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Répondre Transférer

Ajouter une réaction
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